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Conseil municipal de Clermont-Ferrand du 7 novembre 2008

Débat d'orientation budgétaire

Intervention du groupe Les Verts

A l'évidence, la situation actuelle commence à être difficile, nos documents du débat d'orientation budgétaire, l'expriment clairement.

Qui dit difficultés budgétaires, dit classiquement dans nos institutions réduction de fonctionnement ou d'investissement, dit aussi augmentation d’impôts. Mais pour qui ? Pour quoi faire ?

En terme de revenu par habitant, la ville de Clermont-Ferrand n'est pas une ville particulièrement riche : elle est en bas de tableau dans le panel des villes de plus de 100 000 habitants, et il en est de même parmi les communes de Clermont-Communauté. 

La crise financière actuelle est en train de devenir économique et sera aussi sociale. La lecture des informations quotidiennes nous le montre amplement. Il est à craindre que Michelin, chez nous, ait les mêmes difficultés que l'industrie automobile qui est en train de réduire sa production ou ses effectifs, en France, comme aux Etats Unis.

Aussi, même si nous sommes partisans en général, de l'impôt en tant que saine redistribution des richesses, nous nous interrogeons beaucoup sur l’opportunité actuelle de les augmenter. Une augmentation, même légère, de notre part, cumulée avec celles de l'agglomération, des conseils général et régional serait une lourde charge pour les ménages clermontois.

Si une augmentation s'avère nécessaire, pour nous, les Verts, elle doit l’être pour un développement durable et solidaire, à Clermont comme à Clermont-Co, en regard d'un projet clair et partagé par les citoyens, un projet qui réponde au besoin d'un service public encore améliorable, qui aide les Clermontois dans leurs problèmes quotidiens de logement, de transport, d'insertion, de démocratie participative, comme l'ont exprimé tout récemment les intervenants dans les forums « Ensemble pour la réussite des jeunes ». En bref, un projet qui apporte des réponses à la question sociale qui va devenir de plus en plus prégnante.

Pour ce qui est des investissements, il en est bien sûr des prioritaires. Les écologistes rappellent qu'il en existe qui permettent de diminuer les charges, celles des particuliers, comme celles de la collectivité. Nous parlons des économies d'énergie, de l'isolation thermique des bâtiments, de l'utilisation d'énergie renouvelable, de la co-génération... Certains produisent même des recettes. Il en va de même pour les transports : il faut donner la priorité aux mesures qui visent à diminuer l'usage individuel de son véhicule automobile : déplacements doux (à pied et à vélo), plans de déplacements, transports publics performants et répondant aux besoins.

De toutes manières, la situation actuelle qui va encore se tendre demande une nouvelle démarche extrêmement concertée de travail, entre nous, les groupes de la majorité, et avec les citoyens : les choix d'investissements, comme d'éventuelles réductions de fonctionnement, l'affectation des priorités doivent être largement débattus afin que par la suite nous n'entendions pas qu'avec telle somme d'un argent devenu rare, nous aurions pu faire telle autre chose bien plus utile pour répondre aux difficultés des citoyens.

Aujourd’hui, en début de crise, le groupe des élus Vert prend date. Ils seront très attentifs, en 2009 et pendant les années qui vont suivre, sans doute encore plus douloureuses, à la bonne affectation de l'argent public, à son utilité sociale, à son utilité écologique, et à son utilité pour la démocratie de proximité.

